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Les SCPI Duflot, une offre encore limitée
La pierre-papier procure presque le 
même avantage fiscal qu’une opération 
en direct – 18 % du montant investi, dans 
la limite de 300 000 €, répartis sur 9 ans –, 
mais la réduction d’impôt est calculée 
sur 95 % du montant investi. Réaliser un 
investissement Duflot par le biais de SCPI 
présente un quadruple intérêt : le ticket 
d’entrée est modeste (dès 600 €), vous 
n’avez pas à prendre en charge la gestion 
locative, l’investissement est mutualisé 
dans des dizaines de logements et 
vous bénéficiez de l’avantage fiscal dès 
l’année de souscription des parts (sans 
attendre, comme dans l’investissement 
en direct, l’achèvement de l’immeuble). Il 

n’existe actuellement que deux SCPI  
fiscales Duflot. Elles investissent dans 
des studios et des deux et trois pièces en 
Île-de-France et dans les grandes villes. 
Les aménagements choisis (cuisines 

équipées…) favorisent la location et les 
plus-values à la revente. Le rendement 
net de frais de gestion oscille entre  
2,5 et 3 % nets de frais de gestion, soit 
entre 4,5 et 5 % avec avantage fiscal. 

du montant de l’investissement, retenu 
dans la limite annuelle de 300 000 €. Soit 
une réduction totale pouvant représenter 
jusqu’à 54 000 € (6 000 €/an). Cet avantage est 
subordonné à certaines conditions : respect 
de plafonds de loyers et de ressources des 
locataires (voir p. 96) et engagement de louer 
le logement pendant au moins 9 années. Il est 
calculé sur un prix d’achat maximal de 5 500 €/
m², quelle que soit la situation géographique 
du bien. Vous pouvez acquérir un logement à 
un prix supérieur, mais, dans ce cas, la réduc-
tion d’impôt ne sera calculée que sur la base 
de 5 500 €/m², le surplus ne donnant droit à 
aucun avantage. La réduction d’impôt Duflot 
est prise en compte dans le plafonnement des 
niches fiscales : 10 000 € par an et par foyer, 
en 2014 (voir le n° 1090 du Particulier, p. 36).

Une opération intéressante à 
partir de 3,5 % de rendement brut 
Avec les plafonds de loyers actuels, les rende-
ments bruts s’échelonnent de 1,5 % (à Paris, 
par exemple) à 5 % (dans le XVe arrondisse-
ment de Marseille, à La Seyne-sur-Mer…). 
Les plafonds de loyers varient en fonction de 
la surface du logement, une « prime » étant 
donnée aux studios et aux deux pièces (voir 
encadré p.  45). Pour que l’opération soit 
attrayante, il vous faut viser au moins 3,5 % 
de rendement brut. En effet, ce taux passera 
à un peu moins de 3 % (rendement net) après 

déduction des impôts fonciers, des charges 
non récupérables sur le locataire (dépenses 
de gros travaux, taxe foncière, etc.) et, le cas 
échéant, des frais de gestion locative et d’assu-
rance des loyers impayés. On considère que 
la différence entre le rendement brut et le 
rendement net tourne autour de 20 %. On 
peut trouver, actuellement, des rendements 
nets d’au moins 3  % dans les anciennes 
communes ouvrières de la 1re  couronne 
parisienne (Aubervilliers, Saint-Denis, Saint-
Ouen…) ou dans des métropoles régionales 
(Bordeaux, Lille, Nantes, Strasbourg…). Quant 
à la rentabilité finale de l’opération, elle sera 
dopée par l’avantage fiscal (2 points de rende-
ment supplémentaire pendant 9 ans, ce qui 
peut faire passer de 3 à 5 % la rentabilité nette 
globale de l’investissement). La rentabilité 
variera aussi selon des éléments spécifiques 
à chaque investisseur (souscription d’un cré-
dit, l’existence de revenus fonciers antérieurs, 
durée de détention totale du bien…). 

Des menaces sur le niveau  
des plafonds de loyers
Le rendement de certaines opérations Duflot 
pourrait, toutefois, baisser cette année. Ainsi, 
le projet de loi pour l’Accès au logement et 
un urbanisme rénové (Alur), actuellement 
en cours de discussion, prévoit, entre autres, 
d’obliger les bailleurs à s’acquitter de la totalité 
des honoraires de mise en location (2 mois 

DUFLOT 
MULTIHABITATION 7 (3)

(La Française REM)
lafrancaise-am.com
➜Capital maximal statutaire : 
21,56 millions d’euros
➜Montant minimal de 
souscription : 1 500 € (1 part)
➜Frais de gestion (2) : 11,96 %

CILOGER HABITAT 4 (1)

(Ciloger) ciloger.fr
➜Capital maximal statutaire : 
44,28 millions d’euros
➜Montant minimal  
de souscription :
600 € (1 part)
➜Frais de gestion (2) :  
11,96 %

(1) Souscription possible jusqu’au 30.6.14. (2) Ces frais comprennent la gestion locative (recherche des locataires, gestion des baux, éventuelle souscription d’une assurance 
des loyers impayés…). (3) Souscription possible jusqu’au 31.12.13. Une nouvelle SCPI d’habitation, Multihabitation 8, devrait voir le jour début 2014. 
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